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L'AMF presse le gouverne­
ment d'infléchir sa politique 
de casse 
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• Où est passé 
le bien commun ? 
Une référence évacuée par 
le libéralisme 

• Industries 
en milieu 
urbain 
Une 
nécessaire 
cohabitation 
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Aujourd'hui, Les Nouvelles de 
Loire-Atlantique, ce sont des 
milliers d'abonnés ou de lec­
teurs occasionnels. 
Abonnements, diffusion mili­
tante: 
Participez à la diffusion 
des Nouvelles de Loire­
Atlantique ! 
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L'actualité politique . •• 

m EN BREF 
Régime sec 

• • • • • • • • 

Point de vue 
par Aymeric SEASSAU 
La sordide affaire DSK vient de percuter la vie poli ­
tique française en révélant les profondes faiblesses 
à gauche. Alors qu 'au Maghreb, en Afrique, au 
Japon, en Europe, les populations sont confrontées 
à des bouleversements d'ordre économique, social 
ou écologique, les formations de gauche semblent 
repliées sur elles mêmes, arcboutées sur les ques­
tions de candidatures. Ne nous cachons pas der­
rière notre petit doigt : Les 
communistes et le Front de 
Gauche ne sont pas épargnés 
par le mouvement. Avec la 
conférence nationale du PCF 
les 4, 5 et 6 Juin , nous ambi­
tionnons de dépasser cette 

tement de " présidentiables ,, aux 
projets flou qui étoufferait le débat 
sur le changement. la nécessité 
exprimée est de se porter à la 
hauteur des enjeux de notre 
temps, en entrant en confronta­
tion avec les marchés, en mettant 
en avant la question de la recon -

quête de ser­
vices publics 
avec des natio­
nalisations, en 
débattant de 
l'énergie, de 

2000 c'est le nombre de deman- situation avec une décision 
deurs d'emploi radiés chaque • globale sur un programme et 
mois !!! Sur une année, ce ne sont : des candidatures aux législa­
pas moins de 24000 chômeurs qui • tives et à la présidentielle de 
se retrouvent sans ressources. Les ! nature à être en ordre de 
radiations, voilà les mesures très • marche au plus vite. Parce 
efficaces du gouvernement pour qu'il Y a urgence à engager 

« il y a urgence à engager 
[ ... ] la bataille d'idée, à 
mettre en débat les 
moyens politiques et éco­
nomiques pour battre la 
droite » 

l'école, de l'ac­
cès à la santé ... 
Ensuite, si l'ambition pour le Front 
de Gauche est largement parta­
gée, les communistes veulent gar-
der la maitrise de leurs débats, 
pouvoir s'exprimer sur toutes les 
options possibles et être respec-

faire baisser le nombre de avec détermination la bataille d'idée, à mettre en 
demandeurs d'emploi !!! débat les moyens politiques et économiques pour 

tés dans leur identité politique et leur engagement 
de militant dans un Parti communiste français plus 
moderne, plus fort , plus entendu dans les échéances 
de 2012. Pour réussir, la conférence nationale devra 
proposer des réponses à ces questions fortes et non 
pas se réduire à l'ordre d'arrivée des candidatures 
à la présidentielle sur le bulletin de vote. 

Lagarde au FMI 

Christine Lagarde est en cam­
pagne !!! Non pour organiser sa 
défense dans la dernière affaire 
Tapie mais pour prendre la tête du 
FMI à la suite de DSK. 
Ainsi, après avoir appauvri les fran­
çais et gavé les nantis la ministre 
des finances va désormais pou­
voir appauvrir le monde. Amis 
grecs, espagnols, portugais ... ser­
rez vous la ceinture les riches 
auront faim !!! 

Tricheurs 

Décidément, les bonnes idées ne 
manquent pas à l'UMP !!! Cette 
semaine (après la sortie de 
Wauquiez) c'est Eric Ciotti prési­
dent du conseil général des Alpes 
Maritimes qui vient de s'illustrer 
avec sa proposition de création 
d'une brigade anti-fraude aux 
aides sociales ! C'est bien connu, 
les pauvres, les handicapés, les 
personnes âgées, en plus d'être 
des assistés fainéants, sont aussi 
des tricheurs !!! 

Liberticide 

Lors de L'eG8, Nicolas Sarkozy en 
a appelé à " un internet respon­
sable "· Traduction : un internet 
responsable est un internet de la 
carte bancaire et de la consom­
mation. 
Le président français qui a plaidé 
pour un internet plus libre, assure 
en fait plus de liberté pour les com­
merçants tout en faisant passer 
des lois liberticides pour les inter­
nautes français. 

Au radar 

A l'heure où nous écrivons ces 
lignes c'est encore la cacophonie à 
l'UMP au sujet du retrait des pan-
neaux prévenant de la présence de 
radar fixe (Même s'il apparait que 
ces panneaux devraient être sup-
primés) ! Pourtant, en 2007, avant 
l'élection, le président déclarait : 
" ce serait scandaleux d'enlever 
les panneaux qui préviennent "· 
Comme d'habitude, sur ce dossier 
comme dans beaucoup d'autre, 
difficile de se fier à la parole pré-
sidentielle !!! 

battre la droite et gagner une majorité de change­
ment plutôt que les débats sur des candidatures le 
plus souvent perçues comme des aventures person­
nelles. 

• 

Dans tout le département, les communistes ont 
débattu des grands enjeux des élections nationales 
de 2012 avec sérieux, dans la sérénité et la frater­
nité, en exprimant des ambitions, des exigences, 
des inquiétudes aussi. D'abord, il ressort fortement 
la volonté de ne pas se faire voler avec un affron-

• La révolte des 
Indignés 

Depuis la mi-mai un mou­
vement de fronde a pris 
corps dans la plupart des 
villes espagnoles, un 

• mouvement aussi jeune 
: qu'enthousiasmant .... 
: " Si vous nous empêchez 
• de rêver, nous vous • • empêcherons de dormir ,, 
: clament les « Indigna­
: dos ,, . Ce mouvement des 
: Indignés qui s'est étendu 
• à toute l'Espagne avant 
: de faire des émules en 
• France notamment, 

résonne comme un coup 
de tonnerre dans le ciel 
européen. Un soulève­
ment d'un nouveau genre, 
sous la forme de campe­
ments venant à fédérer 
toutes les colères d'une 
jeunesse qui se fait l'écho 
d'une grande partie des 
citoyens des pays euro­
péens refusant les poli­
tiques d'austérité de 

leurs gouvernements. 
La déroute électorale des 
socialistes espagnols aux 
récentes élections muni­
cipales et régionales au 
profit d'une droite revan­
charde n'atténue en rien 
le mouvement de détermi­
nation des Indignés. En 
cause, le taux de chô­
mage (21 %} qui frappe 
essentiellement les 
jeunes (45 % des moins 
de 25 ans), sans parler 
des bas salaires et de l'ul­
tra-précarité . Les mots 
d 'ordre sont sans ambi­
guïté. Ils disent le ras-le­
bol général qui découle 
de la mauvaise gestion 
de la crise, ils rejettent les 
banques et la corruption, 
mais également les 
grands partis politiques de 
gouvernement, accusés 
d'avoir aveuglément opté 
pour une politique d'aus­
térité inefficace et impopu­
laire. 

Les Espagnols en mal d'à-

De vous à moi ... 

La fête des Nouvelles de Loire-Atlantique pourra 
permettre aux communistes de se retrouver, de pro­
longer leurs échanges dans la convivialité et de 
témoigner de leur ambition de mener les débats en 
public et dans le rassemblement. 

venir montrent le chemin 
de l'insurrection pour se 
dresser contre le pillage 
des " banksters ,, du 
FMI, de l'UE et de la BCE, 
qui se servent de la Grèce 
comme d'un cadavre 
exposé sur un gibet pour 
intimider les autres 
peuples européens. Seu­
lement voilà, ce mouve­
ment vient s'ajouter aux 
grèves à répétition des 
grecs, après le mouve­
ment français de réforme 

des retraites de l'automne 
dernier fortement suivi par 
les jeunes ! La résistance 
aux politiques d'austérité 
et de casse sociale prend 
de l'ampleur dans tous les 
pays européens. Le libé­
ralisme ne règne plus 
de manière incontes­
tée. Voilà un message 
de bon augure adressé 
aux dirigeants du G20 
que préside actuelle­
ment un certain ... Nico­
las Sarkozy ! 

Comment fatre pour se lever, se 
coucher, ouvrir son journal, aUumer 
sa télé, écouter sa radio, ouvrir ses 
mai'ls, son tweeter, discuter avec 
sa voisine, lire sa rubrique « de 
vous à moi ,, des nouvelles sans 
évoquer, penser, pleurer ou encore 
ricaner au sujet de l'affaire DSK. 
Rien, aucun moment de la vie ne 
peut plus échapper à cette sordide 
histoire. Rien des anecdotes et des 
intimités de cette tragédie ne nous 
seront épargnées. Rien. 

centimètres, les millimètrest les 
petites tâches ... 

n'y a pas eu une tentative violente 
de viol, je ne crois pas, ça » ! Admi­
rez tout de même la savoureuse 
nuance induite par le propos du 
philosophe, quelle sagesse, les 
femmes apprécieront!!! 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

Et peu importe la victime, sa souf­
france, on peut bien étaler les 
détails les plus croustillants, les 

Et puis après tout, y a-t-il réeHe­
ment une victime ? Jack Lang nous 
l'a affirmé avec sérieux, dans cette 
histoire : « il n'y a pas mort 
d'homme » ! 
Pensez vous, nous n'allons tout de 
même pas nous attendrir sur le sort 
d'une femme un tant soit peu 
contrainte, du banal en somme. 
Peut-être même, du normal. En 
effet, selon te brillant Jean-Fran· 
çois Kahn il ne s'agit là que d'" un 
troussage de domestique "• " je 
suis certain » a-t-il ajouté « qu 'il 

Cette affaire DSK aura eu au moins 
un mérite, faire ressortir toute la 
misogynie, le mépris de classe 
et la betise de certains hommes . 
La sagesse voudrait que devant une 
telle affaire, sans aucune preuve, 
sans aucun élément, on ne s'em­
porte pas, on ne juge pas, que l'on 
reste de marbre ... ou de Tron ... 



VITE LU 
VITE DIT 

Chantiers 
navals 

Est-ce encore une de 
ces annonces sans 
.effets du président 
Sarkozy ? Il semble 
toutefois que le contrat 
entre la France et la 
Russie pour la com­
mande de deux BPC 
soit cette fois ci en voie 
de finalisation ! 
Pour ce qui est du ver­
sement de l'acompte 
pour le paquebot com­
mandé par la compa­
gnie Libyenne GNMTC, 
toujours rien et de nou­
velles menaces de 
chômage partiel pla­
nent toujours sur les 
chantiers. 

Deux poids, 
deux mesures 

Laurent Wauquiez, le 
ministre dénonçant le 
cancer de l'assistanat 
et les riches alloca­
taires des minimas 
sociaux devait être drô­
lement à son aise à la 
World lnvestment 
Conference qui s'est 
tenu à !'Hermitage à La 
baule. Une conférence 
ayant pour thème l'in­
vestissement interna­
tional. 
Ce jour là, rien dans 
les propos du 
ministre pour dénon­
cer le cancer de la 
finance internatio­
nale!!! 

Crise viticole 
Situation difficile et 
triste dans le vignoble 
nantais les arrachages 
continuent, au total, ce 
sont 2500 ha qui doi­
vent disparaître. 

Jamais aussi 
bien senti ••• 

... que par soi même!!! 
Le mur tombé près de 
l'ancienne bourse, à 
Nantes, dans le cadre 
du dernier spectacle de 
la compagnie Royal de 
Luxe présente une 
fresque très intéres­
sante. On retrouve, au 
milieu de personnages 
nantais historiques 
(Anne de Bretagne, 
Barbara ... ) Jean-Luc 
Courcoult fondateur et 
metteur en scène de la 
troupe ainsi que Jean­
Marc Ayrault et Jean 
Blaise. Bonne idée que 
de penser à soi et à ses 
amis pour être repré­
senté dans une œuvre 
pérenne! 

... en Loire Atlantique. 
Conférence nationale des 3, 4 et 5 juin 

• Le débat des 
communistes en 
Loire-Atlantique 

Après nombre d'assemblées 
de section, NLA fait le point 
sur les discussions des com­
munistes avant la prochaine 
conférence nationale. 

CE QUE NOUS VOULONS! 

[E OUE LR GRUlHE 
DEVRR f RIRE I Les communistes ont l'ambi­

tion de faire gagner la gauche 
en 2012, une victoire capable 
de chasser durablement la 
droite du pouvoir et de porter 
haut et fort un projet clairement 
ancré à gauche qui sortira la 

POUR UN PHOtRRMME POPULillRE ET PRRTRGE 

• France de la crise politique, éco­
nomique et sociale dans 
laquelle elle se trouve. C'est le 
souhait des communistes qui se 
sont réunis en assemblées 
générales de sections depuis le 
lancement du débat sur les 
échéances de 2012 avant la 
conférence nationale qui se 
déroulera les 3 4 et 5 juin. Les 

• communistes veulent large­
ment s'inscrire dans une 
démarche offensive pour par­
venir à des candidatures 
communes du Front de gauche 
aussi bien à l'élection présiden­
tielle qu'aux élections législa­
tives. Les exigences sont fortes ! 
Pour les communistes nazai-

• riens " les candidatures 
: communes devront porter un 
: pro9ramme populaire par­
• tage » à la hauteur des défis 
: et des enjeux posés à notre 
• • 

société. La section de Rezé 
insiste sur la construction de ce 
programme, un programme 
dont " l'accent sera mis sur 
l'industrie, l'emploi et l'Eu­
rope Sociale ,, . La section de 
Nantes souhaite que le pro­
gramme aille " plus loin sur 
les questions de l'utilisation 
de l'argent et sur les nationa­
lisations "· Ce programme 
devra pour les briérons 
« répondre aux besoins et 
aux attentes des gens, tra­
vailler à la redistribution des 
richesses ,, pour empêcher le 
vote Front National. Les mili­
tant( e )s communiste veulent se 
lancer dans la bataille pour 
changer la donne politique en 
France et en Europe sans pour 
autant voir diminuer la place et 
le role du Parti communiste fran­
çais au profit d'une candidature 

• Réunion citoyenne à St-Nazaire 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

• • • • • • • • • • • 

A St-Nazaire, le 25 mai der­
nier, s'est tenue une réunion 
citoyenne pour« construire le 
Front de Gauche ,, . Cette 
réunion a rassemblé près de 
70 participants dont des mili­
tants des trois organisations 
créatrices du Front de Gauche 
et des citoyens nazairiens. Les 
responsables locaux du PCF 
(Yvon Renévot) et du PG 
(Augustin Grosdoy) ont expli­
cité le processus mis en 
œuvre pour les présidentielles 
et les législatives mais ce qui 
monopolisera le débat ce 
sont les propositions 
concrètes du programme en 
construction que l'ensemble 
des participants veulent en 
rupture nette avec le libéra­
lisme . 

Il y aura, lors de cette ren­
contre, un certain nombre 
d'échanges sur les enjeux 
écologiques avec le souci 
réaffirmé de lier cette question 
à la question sociale sans 
quoi, tout discours sur la pro­
tection de l'environnement 
serait une duperie. 

« Notre programme pourrait 
être celui du Conseil National 
de la Résistance qui n'a pas 
pris une ride ,, a dit une des 
participantes. « Avoir un pro­
gramme et des propositions, 
c'est nécessaire ,, a répondu 
un deuxième « mais il faut 
avoir surtout la volonté poli­
tique de le faire entrer dans 
la vie ,, a lancé un troisième. 
Des participants qui souhaitent 
s'inscrire dans la construction 
du programme mais sans en 
déléguer la construction : il faut 
arrêter de déléguer, ne pas dire 
« Qu'est ce que pense, le 
FDG mais dire, avec les 1200 
candidats en campagne : 
« Voila ce que nous vou­
lons !». 

Prochain rendez-vous à St­
Nazaire, le 23 juin : Alors que 
les urgences de l'hôpital de 
Saint-Nazaire sont en grève 
depuis plus de trois mois le but 
est de confronter, d'échanger 
pour construire, avec les sala­
riés en lutte, les propositions 
du Front de Gauche en matière 
de santé. 

Jean Luc Mélenchon qui incar­
nerait à elle seule ce rassemble­
ment qui se veut populaire. La 
section des 3 rivières estime que 
" le PCF doit se faire respec­
ter ,, regrettant que la candida­
ture d'André Chassaigne ne soit 
pas sur le même pied d'égalité. 
Pour la section de St-Herblain 
Gesvres et Cens " les com­
munistes doivent avoir le 
choix entre au moins 2 candi­
dats ,, . La question du choix 
des adhérents exprime de fortes 
attentes dans la plupart des sec­
tions. Pour la section Loire et 
Sèvre, " la question des élec­
tions législatives doit primer 
sur celle des présiden­
tielles "· En Loire-Atlantique, 
les communistes souhaitent 
majoritairement que les compo­
santes du Front de gauche éta­
blissent un contrat politique clair 

sur des choix partagés, respec­
tueux du rôle et du poids poli­
tique de chacun, liant prési­
dentielles et législatives, doté 
d'un programme partagé que 
puissent s'appropier le monde 
du travail, les jeunes dans le 
cadre de campagnes réelle­
ment collectives où les commu­
nistes ne doivent pas selon un 
camarade rezéen être " les 
fantassins de Mélenchon ». Le 
monopole médiatique du 
Front de gauche par JL 
Mélenchon contrariant la 
démarche collective et l'esprit 
collectif qu'exige la mobilisa­
tion totale des communistes 
comme à Blain où des cama­
rades « n'iront pas au feu pour 
celui-ci ,, . La délégation qui se 
rendra à la conférence nationale 
fera part du débat des adhé­
rent( e )s de Loire-At/antique. 

• Tous unis contre la vie chère et la hausse 
des salaires 

L'emploi, le pou­
voir d'achat et les 
salaires sont 
aujourd'hui la pré­
occupation 
majeure des fran­
çais. 
Le PCF a lancé une 
grande campagne 
contre la vie chère et 
pour l'augmentation 
des salaires. Les 
commu nistes nan­
tais ont entamé cette cam­
pagne le 20 mai dernier, ils 
s'étaient donné rende z­
vous à la croisée des tram­
ways avec tracts et péti­
tions pour aller à la 
rencontre de la population 
et échanger avec elle. 
Alors qu'en 25 ans les 
dividendes ont été multi­
pliés par 13, les salaires, 
quant à eux, ont simple­
ment doublés !!! Huit mil­
lions de français soit près 
de 13% de la population vit 
sous le seui l de pauvreté, 
50% de la population gagne 
moins de 1580€ nets par 
mois, tel est le constat que 
l'on peut tirer. Pour toute 
réponse, Nicolas Sarkozy 
propose une pseudo prime 
pour les salariés des seules 
entreprises qui auraient for­
tement augmentés les divi­
dendes. Mais, pour la 
majeure partie des salariés 
et des fonctionnaires rien 
est proposé alors que les 
actionnaires, eux, peuvent 
continuer de faire du gras ! 

La campagne menée par 
les communistes dénonce 
les hausses de prix, elle 
demande des mesures de 
blocage des prix tout en 
exigeant une augmenta­
tion des salaires et des 
pensions ainsi que de 
taxer les profits de la spé­
culation . 
Cette campagne, les com­
munistes souhaitent qu'elle 
rassemble le plus possible, 
condition sine qua non pour 
construire des fronts unis 
contre la vie chère avec 
l'ensemble des acteurs 
associatifs, politiques, syn­
dicaux .. . 
La vie chère n'est pas une 
fatalité, elle résulte de 
choix politiques qui permet­
tent à une minorité de s 'en- M 
richir. • 
Devant les portes des rn 
entreprises, dans les lieux ~ 
publics, les communistes ~ 
continuent de faire signer g 
leur pétition, ils seront le 15 z 
juin prochain déployés gi 
dans les rues de Nantes . _.1 

l 
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Le dossier. 
Fête des Nouvelles 

Les 11 et 12 juin prochains la 
fête rebelle et fraternelle, celle 
du journal des Nouvelles de 
Loire-Atlantique, investira de 
nouveau le parc paysager de 
Saint-Nazaire. 
Cette grande fête militante, lieu de 
débats politiques, de rencontres 
fraternelles, de partage d'expé­
riences autour des luttes et des 
enjeux de notre temps sera aussi 
un événement festif. 
Cette année, ce sont trois groupes 
qui seront présents sur la fête. Le 
samedi soir sera très rock'n'roll 
avec Les têtes de lapin et les 
Caméléons. Comme traditionnel­
lement un dernier spectacle aura 

Débats 
• Vents de révoltes 

La fête, cette année, sera à 
l'unisson des révoltes passées, 
présentes et à venir. 

lieu après le meeting. Cette année, 
c'est Natacha Ezdra qui clôturera 
la fête en posant sa douce voix sur 
les textes et les musiques de Jean 
Ferrat 
La fête, c'est aussi un lieu de 
réflexion, de débat et de résis­
tance. Résistance avec les 
peuples du Maghreb et du Moyen 
Orient pour la liberté, résistance 
contre les hausses de prix et pour 
de meilleurs salaires, résistance 
enfin contre la destruction des ser­
vices publics. Un vent de révolte 
soufflera sur la fête qui cette année 
commémorera le 140ème anni­
versaire de la commune de 
Paris. 

heure plus 
tard des 
respon­
sables syn­
dicaux vien­
dront 
débattre 
des enjeux 
et des com­
bats à 
mener, 
pour ne 
pas casser 
l'ensemble 
de ses ser-

Cette année, c'est Patrice BES­
SAC, porte parole du PCF qui 
sera l'intervenant du grand mee­
ting. 
Et puis, ne l'oublions pas, la fête 
sera également un temps de fra­
ternité, de rencontre. De nom­
breuses associations , des sala­
riés, des syndicalistes , des élus 
seront présents pou r échanger sur 
leurs expériences. 
Nous vous attendons donc très 
nombreux dès le samedi midi 
parmi les stands de la fête. De 
nouvelles spécialités culinaires, de 
nouveaux stands et de nouvelles 
animations pour toute la famille 
vous y attendent ! 

échéances de 
2012. 
Ensuite, à 
14h00, un grand 
débat en pré­
sence notam­
ment de Pierre 
Barbencey, jour­
naliste à l'huma­
nité, de Moha­
med Jaite, 
coordinateur du 
comité marocain 
de suivi du 20 
février permettra 
de faire le point 
sur les prin-
temps arabes. 

Le samedi 11 juin, la journée sera 
consacrée aux luttes dans les 
services publics particulière­
ment impactés par les politiques 
libérales et les choix d'austérité 
portés par le gouvernement UMP. 
A l'hôpital, à la poste, dans les 
écoles ... seule la casse prévaut. 
Cela implique un service moindre 
pour les usagers et des conditions 
de travail de plus en plus difficiles 
pour les fonctionnaires ou les 
nombreux contractuels. 
A 16h00, la parole sera donnée 
aux syndicalistes de l'éducation 
nationale, de la protection 
sociale, de la santé ... Une demi-

vices publics. 

Le lendemain matin, à 10h30 avec le 
Front de Gauche, les communistes 
inviteront les partis de gauche à 

débattre de la question de la vie 
chère, des salaires et du pouvoir 
d'achat. Un thème particulièrement 
important pour les français et un enjeu 
sans aucun doute central dans les 

Et puis, pour fêter dignement les 140 
ans de la commune un comédien 
viendra lire quelques textes pour nous 
rappeler l'originalité et la modernité de 
cette insurrection parisienne. 

Section rythmique imposante, textes engagés, Les Têtes de 
Lapins s'inscrivent dans un courant de rock utile : agita­
teurs et séditieux où la musique doit porter un message. Le cla­
pier des Têtes de Lapins se compose de 4 musiciens prêts à 
monter sur la barricade pour percer avec une musique intense 
et énergique où la fragilité n'est jamais loin de la violence. 

ils abandonnent le français pour l'espagnol, 
la rythmique devient alors plus ska tout en 
gardant un côté punk, leur 1er CD « Viva la 
fiesta ,, s'écoule à plus de 10000 exem­
plaires. 
En 1997 les cuivres s'installent progressive­
ment et donnent à leur musique un climat 
latine, l 'album « Todos ,, qui sort en 2001, 
se vend lui à plus de 25000 exemplaires. Le 
groupe sort alors de l'hexagone pour tour­
ner en Europe et au Canada, s'en suivent 
d'autres opus dont un live enregistré au Vip 
à St-Nazaire. 

Concerts 
• Natacha Ezdra 

Natacha Ezdra 
est la fille de 
Jacques Boyer et 
d'Odile Ezdra. 
Jean Ferrat elle 
est née avec, 
l'homme, ses 
chansons, elle 
les connait 
depuis toujours 
puisqu'il est l'ami 

~ La belle aventure des Caméléons commence 
~ en 1991, la bande de potes tournent dans 
g les cafés concerts de la région Nantaise. Ils 
z chantent alors en français et changent régu­
~ lièrement de nom pour enfin adopter « les 

...J Caméléons ,, en 1993. Au fil des spectacles 

Plus de 1000 concerts au compteur pour 
un groupe qui à déjà joué sur les plus 
grandes scènes européennes (Garorock, 
Fête de l'humanité, Printemps de Bourges, 
Vieilles charrues ... ) 
Le 11 Juin 2011, c 'est à la fête des 
Nouvelles de Loire Atlantique qu'ils viennent 
poser leurs valises et en profiter pour fêter 
leurs 20 ans avec nous. 

de ses artistes de jour futur » elle le 
parents. Ensemble ils chante avec son 
chantent, tournent et souffle, sa dégaine, 
partent sur les routes les élans de sa 
d'Ardèche. Dès les propre voix. Ma 
débuts en chanson môme y est enton­
de Natacha, Ferrat la née par le guitariste 
conseille, assiste à avant que Natacha 
ses concerts et lui ne la reprenne au vol 
témoigne un soutien la faisant valser sur 
sans faille, aussi un rythme endiablé 
lorsqu'elle lui parle d'accordéon, tout est 
de son projet, un dans la surprise, un 
spectacle qui lui air de rumba chalou­
serait entièrement pée ici, un air de 
dédié, Ferrat l'encou- tango par là, une 
rage et l'aide. Dans autre vie de Jean 
son spectacle « Un Ferrat commence . 
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PRENONS NOTE ••• 
Bataille du rail 

Les cheminots étaient en manifestation euro­
péenne à Bruxelles, le 24 n:a~, cont;~ I~ libé­
ralisation du secteur ferrov1a1re. Deia instal­
lée dans certains pays, certains en poussent 
les feux en France. Voir article ci-contre. 

Congrès de la CES 
Le rapport d'activité du_ S~crétaire g_é~é;al so~­
tant, John MONKS a ete approuve a 1 unani­
mité des mille délégués, moins deux contre. 
Une résolution d'urgence concernant la situa­
tion économique et sociale en Grèce a été 
adoptée à l'unanimité. Elle exige des gou­
vernements européens des mesures de 
solidarité et un changement immédiat de poli­
tique pour sortir véritablement de la crise en 
stoppant notamment l~s plans d'aust~~ité .. Le 
congrès a aussi travaille sur " Mob1llsat1on 
pour l'Europe sociale. Stratégie d'action 2011-
2014 " insistant sur les salaires, le dévelop­
pement 'de l'industrie durable, de la formation, 
de la recherche, l'emploi de qualité et les ser­
vices publics, éléments esse_ntie_ls de cohé­
sion sociale et points d'appui efficaces pour 
aider toute l'économie à sortir de la crise. A 
souligner également : la taxation des !ran­
sactions financières, la lutte contre le racisme 
et la xénophobie, pour les droits des salariés 
migrants, rappelant que les syndicalistes s~nt 
ouverts aux discussions avec toute formation 
politique mais en aucun cas avec celle de l'ex­
trême droite. 

Prévenir plutôt qu'avorter 
L'accès anonyme et gratuit à la contraception 
pour toutes les mineures permettrait de 
réduire le taux élevé d'avortements chez ces 
dernières, préconise une députée de la majo­
rité, Mme Bérengère Poletti, dans. un rapport 
rendu public le 17 mai 2011. Parmi 14 recom­
mandations, elle suggère d'engager des 
négociations avec les la~~ratoires ph~r­
maceutiques pour parvenir a un accord sur 
le remboursement des pilules de troisième 
génération, comme les timbres contraceptifs 
et les anneaux vaginaux. L'ensemble de ces 
mesures destinées aux jeunes filles de 15 à 
20 ans est estimé à 18,5 millions d'euro, 
duquel il faut déduire les coûts liés aux inter­
ruptions volontaires de grossesse ~es 
mineures dont le nombre ne cesse de croitre 
(14.500 IVG en 2007), coûtent 9,2 et 10,3 mil­
lions d'euros. 

LIBYE : STOP la guerre ! 
" Depuis plus de huit semaines, la France est 
engagée militairement en Libye, où la guerre 
a déjà fait des milliers de morts. Dans un cour­
rier adressé au Premier Ministre, Roland 
Muzeau, porte-parole des Députés_ commu­
nistes, républicains, citoyens, souligne que 
l'enlisement dont il dénonçait le risque le 22 
mars dernier dans l'hémicycle, "est aujour­
d'hui patent" ."La France a autre chos_e à 
faire que la guer,re "·Avec ses parter:ia~res 
de l'Union europeenne, notre pays doit etre 
à l'initiative de l'organisation d'une conférence 
internationale de haut niveau, sous l'égide des 
Nations-Unies, ou de la tenue d'une session 
spéciale de l'Assemblée générale dE'. ~'<?NU". 
"Par ailleurs, du fait de la responsab1llte dont 
elle s'est unilatéralement investie, la France 
a un devoir d'asile et de protection. Les gou­
vernements français, britanniques, italiens, 

DON1 WORRY. AFRICA 
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comme ceux de 
tous les pays 
membres de 
l'UE et de 
l'OTAN, doivent 
ouvrir leurs fron­
tières et 
accueillir digne-
ment les 
hommes, les 
femmes et les 
enfants qui 
fuient les com­
bats en cours en 
Libye » 

Le social au cœur. 
Rapport GRIGNON ? NON 

I.E SEUVICE 1,UHI.IC Un rapport rédigé 

\'OUS APl,All'l'IEN'I' ~~n u~~o;â~n~~s~ 
par Francis GRI­
GNON, sénateur 
UMP, préconise 
l'une ouverture à 
la concurrence 
des TER. Chaque 
région pourrait 
attribuer un droit 
exclusif à un opé­
rateur pour l'ex­
ploitation de son 
réseau régional 
assorti, le cas 
échant, du verse-

AU Dt~IAXIÜ,EHf.:\l Dl·: L:\ SM'I' ment d'une com-
pensation en 
contrepartie 

d'obligations de service J?Ublic. Quid de la vE'.n!e 
des billets ? " Les representants des autontes 
organisatrices ont estimé difficile d'envisa~e~ de 
transférer la distribution du jour au lendemain a un 
tiers. De ce fait, ils considèrent qu'il conviendrait 
que la SNCF puisse mettre à ~i.sposition,_ rr:ioyen­
nant une indemnité, ses matenels et log1c1els "· 
Le matériel roulant est également à l'origine d'un 
point très sensible. Depuis l~s années 2000, les 
régions ont fortement investi dans les n'?uvea~x 
matériels roulants TER. Le rapport suggere trois 
pistes : lorsque le matériel roulant a été financé 
par les régions, et q_u 'elles ont n~goci~ des _clause~ 
de retour elles doivent pouvoir le recuperer ; s1 
une telle 'clause n'existe pas, le matériel devrait 
pouvoir être mis à la disposition des nouveaux 
entrants · enfin, le matériel financé à 100% par 
la SNCF devra faire l'objet d'une " appréciati_on 
au cas par cas " par l'Union des transports publics 
et ferroviaires. Où ira un agent SNCF dont le 
réseau régional sera attribué à un conc~rrent ? 
Il pourrait choisir de maintenir son emploi sur son 
lieu d'affectation, mais changer d'employeur, ou 
continuer à travailler pour la SNCF, et alors accep­
ter de changer de région. Ce rapport n'est ni plus 
ni moins que la casse à grande échelle du se~­
vice public ferroviaire et du statut des Chemi­
nots ! Entre la SNCF et les nouveaux entrants, 
les régimes ne sont pas du to~t équivale_n.ts : 
temps de travail, cotisations sociales, cond1t1ons 
de travail, régime de retraites ... En Allemagne, 
où c'est cette activité st ouverte à la concurrence, 
les Cheminots de six société privées, dont les 
groupes français KeC?lis et Veolia, ét~ient e:_n Q'.ève 
le 28 mars, pour l'alignement des r~n:iuner_at1ons 
et avantages sociaux sur la societe Nationale 
Deutsche Bahn ... Ne laissons pas faire la même 
chose en France 

Pourquoi pas les Homos ? 

Pourquoi les Homo­
sexuels seraient-ils les 
seuls à ne pouvoir se 
marier ou exercer la 
parentaljté ? Samedi 
21 mai, se déroulait à 
Nantes la marche des 
Fiertés Homosexuelles 
(Gay Pride). A date 
variable selon les 
viffes, cette manifesta­
tion annuelle se 
déroule sous forme de 
parade volontairement 
provocante, pour bri­
ser le mur du silence 
et de la stigmatisa­
tion. Sortir de la peur, 
des tabous et préjugés 
et faire progresser le 
droit à l'égalité dans 
tous les asp.ects de la 
vie, est le role assigné 
à ce défilé. Ce combat 
est bien d'actualité, au 
moment où l'UMP 
courtise 1'Extrême 
Droite également sur 
ces thèmes. Ainsi la 
Député - Maire UMP 
de Montauban com­
pare le mariage entre 
deux personnes du 
même sexe au 
mariage avec des ani­
maux ou à la polyga­
mie ! Quand un élu de 
ta Nation se permet de 
tels parallèles, com­
ment s'étonner que le 
taux de suicide chez 
les jeunes homo­
sexuels soit presque 
quinze fois supérieur à 
celui des jeunes hété­
rosexuels, qu'un tiers 
des jeunes homo­
sexuels ait tenté de se 
suicider (Institut natio~ 

nal de veille 
sanitaire). 
Sous les 
paillettes et 
les couleurs 
arc en ciel, la 
Gay Pride 
est bien un 
défilé de 

combat revendicatif. Le 
mot d'ordre cette 
année est" J'aime, je 
vis, je vote : homo & 
citoyenne ! ,., et l'ob­
jectif affirmé était de 
renforcer la visibilité 
des revendications. Ce 
fut le cas, avec plus de 
5 000 participants 
pour obtenir le droit de 
se marier, le droit à 
l'adoption. C'est-à-dire 
les mêmes droits pour 
toutes les Françaises 
et tous les Français 
quelle que soit leur 
orientation sexuelle. A 
ce jour, dix pays ont 
légalisé le mariage 
homosexuel : tes Pays 
Bas (2000), ta Belgique 
{2003), l'Espagne 
(2005), le Canada 
{2005), l'Afrique du 
Sud (2006), la Norvège 
(2008), la Suède 
(2009}, le Portugal 
(2010), l'Islande (2010) 
et l'Argentine (2010), 
auxquels s'ajoutent la 
ville de Mexico, cinq 
États des Etats-Unis et 
Washington. En 
France, le 9 juin, l'As­
semblée Nationale 
aura à examiner une 
proposition de loi du 
PS, sur le mariage 
homosex11el. Il s'agit 
d'un texte de Patrick 
Bloche, Député à 
Paris. Souhaitons que 
te débat soit à la hau­
teur, et permette à la 
France de se hisser au 
niveau de civilisation 
dans ce domaine, des 
1 o pays précités. 

AMF contre Ministère de l'Education Nationale 

demande du Bureau de 
!'Association des maires 
de France, son Prési­
dent, Jacques Pélissard 
(député maire UMP) va 
saisir le gouvernement 
afin de contester la 
méthode d'élaboration 
de la carte scolaire 2011 
et demander qu'une ana­
lyse objective des 
besoins scolaires soit 
effectuée préalablement 
à toute décision de 
réductions d'effectifs. En 
effet, les maires font part 
de leur vif mécontente­
ment au regard de la 
réduction de 8967 postes 
enseignants du 1er 
degré en 2011 . Elle aura 
pour conséquence la 

suppression de 1 500 
classes, en milieu rural 
comme en milieu urbain, 
sachant que la réserve 
de remplaçants a déjà 
été fortement réduite 
depuis la rentrée précé­
dente, que 379 postes de 
RASED seraient égale­
ment supprimés et alors 
que 4 900 nouveaux 
élèves sont attendus. 
Les maires contestent 
aussi les conditions de 
concertation engagées 
localement par les ins­
pecteurs d'académie, 
d'autant plus que les cri­
tères d'appréciation rete­
nus pour l'élaboration de 
la carte scolaire varient 
sensiblement d'une aca-

démie à l'autre. Les 
maires déplorent notam­
ment l'absence d'appli­
cation par les inspec­
teurs d'académie de la 
Charte sur les services 
publics en milieu rural de 
2006 qui prévoit que les 
maires des communes 
rurales soient informés 
par les autorités acadé­
miques deux ans avant 
tout projet d'ouverture ou 
de fermeture de classes. 
Ils regrettent également 
l'interprétation très res­
trictive de la comptabili­
sation des enfants de 
moins de trois ans dans 
les effectifs, y compris 
dans les zones déf avo-
risées. 

Par conséquent, le 
Bureau de l'AMF 
demande au ministre de 
!'Education nationale 
de: 
- mettre fin à la pour­
suite des suppressions 
de postes dans le pri­
maire engagées par le 
gouvernement ; 
- clarifier le concept " 
d'environnement social 
défavorisé » ouvrant 
droit à la scolarisation 
des enfants de moins 
de 3 ans, suite à la 
demande adressée au 
ministre sur cette ques­
tion en février dernier. 
- rappeler aux inspec­
teurs d'académie la 
nécessité d'appliquer '!: 
correctement les moda- Cil 

lités et les délais de ~ 
concertation inscrits ~ 
dans la C~arte des .s.er- 5 
vices publics en milieu z 
rural. Cil 
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Evènements, culture, idées . 
Des droits humains au bien commun 
Une réflexion anthropologique 

• • • • • • • • • • • 

LIRE 
Désobéissance 

européenne 
Pour l'auteur, François 
Flahault, anthropo­
logue, en réponse à la 
question " comment 
penser le bien com­
mun dans un contexte 
où la sphère du poli­
tique est dominée par 
les puissances écono­
miques et financières 
au service des intérêts 
privés ( ... ) les 
hommes et les 
femmes de bonne 
volonté attendent des 
forces politiques et 
intellectuelles qu'elles 
relayent leur souci du 
bien commun dans 
une conception toute­
fois approfondie, fon­
dée, cohérente et 
argumentée ,, . 
Or, dans le meilleur 
des cas, la notion de 
bien commun, ou de 
bien public, se voit 
remplacée par celle de 
l'intérêt général, qui 
n'est que l'addition et 
la composition des 
intérêts individuels. Et 
comme les "droits de 
l 'hom me" sont deve­
nus une référence lar­
gement partagée, 
beaucoup croient y 
trouver la formulation 
idéale du bien. Mais, 
souligne l'auteur, il 
reste cependant 
" nécessaire de 
mettre en évidence ce 
qui manque aux droits 
de l'homme pour pen­
ser le bien commun "· 
Car si en tant que 
droits individuels" ils 
répondent à la ques­
tion du recours dont 
chacun devrait dispo­
ser contre les abus de 
pouvoir "• pour 
autant, " ils ne disent 
pas ce qui est en jeu 
dans les relations 
hum aines et la vie 
sociale ,, 

VOIR ... 

L'auteur se propose de 
répondre à la question 
suivante : « de 
quelles connais-
sances empiriques 
disposons-
nous 
aujourd'hui 
concernant 
les inva-
riants de la 
condition 
humaine"· 
qui puis-
sent rendre 
compte de 
« 1 'e Xi -
gence 
morale qui 
est au 
cœur des 
droits 
humains?» 
Se faisant 
d'abord 
l'avocat du 
diable , il 
écarte l 'in­
terroga­
tion :« n'y 
a-t-il pas 
de bonnes 
raisons de 
voir dans le 
bien com-
mun une 
référence 
dépassée ,, ? Il en 
rappelle alors les 
sources, à la fois 
morales et juridiques, 
qui figurent , entre 
autres, dans la Décla­
ration universelle des 
droits de l 'homme de 
1948. 
Puis, il examine cer­
taines critiques adres­
sées aux droits 
humains , dont cer­
taines lui paraissent 
justifiées, compte­
tenu du " caractère 
problématique d'une 
conception spécifique­
ment occidentale où 
l'opposition entre état 
de nature et état social 

Chatouilleux 
s'abstenir ! 
L'exposition "Très Tou­
cher", de l'association 
belge APEX, propose à 
partir de juin au Muséum 
de Nantes près de 50 

expérimentations originales et très diversifiées 
déclinant le toucher actif (l'acte de toucher), le 
toucher passif (se faire toucher) et l'aspect émo­
tionnel (être touché). Les expériences ne concer­
nent pas uniquement la main, mais bien le corps 
dans son entièreté. L'exposition se visite 
déchaussé. 
Les visiteurs sont plongés dans 9 espaces thé­
matiques : Tunnel caressant, palais de l'homon­
culus (physiologie), cabane en cèdre (règne ani­
mal), igloo (température), baraque de tôle 
(douleur), sculptures tactiles (corps humains), 
enquête dans le noir, labyrinthe des pieds, deux 
immersions de tout le corps ... 
De juin 2011 à février 2012, Muséum de Nantes, 
www.museum.nantes.fr 

joue un rôle fonda­
mental "· Ensuite, il 
développe sa propre 
approche de la notion 
de bien commun, à 

François 
Flahault 
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UNE NUITS 

travers le questionne­
ment suivant : com­
ment s'articulent les 
liens sociaux et les 
biens ? Quelles sont 
les relations entre le 
bien commun (au sin­
gulier), les biens com­
muns (au pluriel) et les 
biens privés ? Un Etat 
démocratique doit-il 
assigner une respon ­
sabilité aux pouvoirs 
économiques et finan­
ciers au regard du bien 
commun ? 
Du point de vue de 
l'économ ie mar­
chande, il n 'y a tout 
simplement pas lieu 
de se préoccuper des 

biens communs, l'har­
monie se réalisant 
d'elle même grâce à 
l'autorégulation des 
marchés. Pourtant, le 

constat est tou­
jours le même: 
« celui d 'une 
situation 
contraire au 
bien commun : 
une petite 
minorité de 
super-riches 
alors que des 
millions d'hu­
mains sont 
dans la pau­
vreté et la 
misère , et un 
creusement du 
fossé » qui les 
sépare. Dès 
lors , puisque 
"le bien premier 
est la coexis­
tence", en ce 
sens « le bien 
commun peut 
être défini 
comme l'en-
semble de ce 
qui soutient la 
coexistence, et 
par conséquent 
l 'être même 
des per-

sonnes"· 
Comment la lutte poli­
tique peut-elle faire 
évoluer les rapports 
de force dans un sens 
favorable au bien 
commun ? L'auteur 
montre ainsi qu 'il est 
possible de s'inspirer 
d'un autre modèle 
que ceux dont - plus 
de vingt ans après la 
fin de la guerre froide 

nous sommes 
encore trop largement 
tributaires. 
F. Flahault, Où est 
passé le bien com­
mun? Fayard/Mille et 
une nuits , 20 11, 200 
p., 14 € 

• • L'Union européenne (UE) est une forteresse 
: ultralibérale. Le piège de la construction euro-
• péenne s'est refermé sur les peuples, som-
• més d'accepter cet eurolibéralisme à marche 

forcée. Devant le mécontentement grandis­
sant des citoyens, certains partis appellent à 
réformer " l'Europe ,, de l'intérieur, sans 
jamais dire comment y parvenir. 
Ce livre 
ouvre donc 
un débat 
interdit : 
des États 
courageux, 
à commen-

• cer par la 
France, 
doivent 
provoquer 
une crise 
institution­
nelle sa lu­
taire en 
désobéis-
sant à 

• l'UE. 
Il montre 
d'abord 
que la for­
teresse 
euro­
péenne est 
totalement 
verrouillée. Les États membres ont consenti 
à lui transférer de plus en plus de leurs com­
pétences et de leur souveraineté, partant de 
l'idée que l'austérité s'impose mieux quand 
elle est exigée par un pouvoir supranational. 
Mais l'édifice juridique très sophistiqué mis en 
place pour cela ne repose sur aucune légiti­
mité populaire. 
Il souligne ensuite que les propositions poli­
tiques de tous les partis politiques du gou­
vernement, qui se proposent de changer plus 
ou moins d'Union européenne de l'intérieur, 
sont vouées à l'échec. Voulue par le grand 

• patronat et la droite libérale, relayée par les 
socio-démocrates, elle paraît être devenue 
l'horizon indépassable de la gauche, des par­
tis écologistes des libéraux et des conserva­
teurs de droite. 
Enfin, l'auteur affirme qu 'au delà du faux 
dilemme binaire - accepter l'ultralibéralisme 
ou sortir purement et simplement de l'UE - il 
existe pourtant une autre option qui consiste 
à restaurer la primauté du droit national sur 
le droit communautaire, par la désobéissance 
européenne. " C'est ce sujet absolument 
tabou qu'il faut imposer dans les campagnes 
électorales, dans les médias, dans la rue, pour 
donner un nouvel espoir ,, . Ce livre y contri -

: bue avec précision et vigueur. 
• A.Bernier, Désobéissons à l'Union euro­
: péenne ! Reconquérir la souveraineté popu-
• faire par les urnes et par le droit, Fayard/Mille 

et une nuits, 2011, 176 p., 4 €. 

MEDIAS 
sur le cas américain, et 
procédant par décen­
nies - à la mode histo­
riographique améri­
caine - le concept de 
"politiquement incor­
rect" mis à toutes les 
sauces,apparatttout 
de même un peu 
court comme instru­
ment de revalorisa­
tion des séries. 

présente comme un 
manuel universitaire 
(résumés, références 

Van de Kamp (Despe­
rate Housewives), ou 
même la famille lngalls 
(La petite maison dans 
la prairie), ce livre 
ouvre, notamment 
dans ses deux derniers 
chapitres, " des pers­
pectives d'études 
insoupçonnées et 
invite à s' interroger sur 
les relations que les 
publics entretiennent 
avec les fictions ,, à 
travers les diverses 
dimensions de la réa­
lité : réelle, imaginaire 
et symbolique . Il met 
ainsi l 'accent sur l'im­
portance de l'intimité 
entre des téléspecta­
teurs et une série qu'ils 
jugent "vraie" ou 
authentique. 

Décrypter les 
séries télévisées 
Les auteurs de ce livre 
veulent surtout casser 
certains préjugés : les 
séries ne datent pas de 
Friends ou Desperate 
Housewives, ni même 
de Dallas. Ce ne sont 
pas des bouche-trous 
dans les grilles des 
programmes. Elles ne 
sont pas de simples 
répétitions formelles 
ou narratives, et ne 
présentent pas des 
personnages stéréoty­
pés. Elles ne sont pas 
de la sous-culture et ne 
lobotomisent pas les 
téléspectateurs. 

partielles et bibliogra­
phie générale, glos-
saire, index des 
auteurs et des 
séries ... ), est d'une 
lecture agréable et 
suggestive. 

~ ..._ __________________________________ ... Dans ur. rappel histo­
rique initial, trop ciblé 

Tout n'est évidem­
ment pas dit, comme 
le reconnaît volontiers 
Sepulchre, dans ces 
pages : il y manque, 
entre autres, un histo­
rique de la production 
européenne, une ana­
lyse de l'esthétique 
télévisuelle (image, 
son, montage ... ) et une 
réelle plongée dans les 
représentations 
sociales et les stéréo­
types esthétiques. 
Mais ce livre, qui se 

Certes, même si tout le 
monde sait bien que 
personne ne vit comme 
Rachel et Monika 
(Friends), Lorelai et 
Rory (Gilmore Girls), 
Gabrielle Salis et Bree 

Coll. , Décoder les 
séries télévisées, De 
Boeck, 2011, 256 p., 
19,50 € 

~-
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P-rès de vous 
Fête des nouvelles 

Stand de L' ADECR 44 

~ 

Comme chaque année, les élus 
communistes républicains et 
apparentés de Loire-Atlantique 
vous donnent rendez-vous sur 
leur stand de la Fête des 
Nouvelles les 11 et 12 juin pro­
chains. 

Rezé 
Solidarité aves les gazaouis 
Le 20 mai dernier re conseil 
municipal de Rezé a voté une 
délibération de soutien en 
faveur de l'opération « un 
bateau français pour GAZA ,, . 
Les élus communistes se sont 
félicités de cette délibération qui 
dans ce contexte « participe à 
interpeller la communauté 
internationale et en premier 
lieu l'Europe$ pour une voie 
de règlement pacifique et 
juste. Pour que cesse le blocus, 
les colonisations, et qu'enfin, le 
mur tombe à jamais dans la 
région. » 

Carène 
Logement social 
Dans la dernière livraison de 
leur lettre les élus communistes 
de la Carène pointent le fait que 
21 communes du département 
ne respectent pas la loi SRU. 
Sur le territoire de la Carène la 
mention spéciale revient à 
Pornichet avec seulement 
4,8% de logements sociaux et 
des pénalités d'un montant de 
264399€. 

Echo de l'assemblée 
nationale 

Pour l'égalité des droits 
entre les couples 
Marie-George Buffet avec plu­
sieurs députés communistes 
avait déposé un amendement 
visant à lever l'interdiction de 
l'assistance médicale à la pro­
création pour les couples de 
femmes. Cet amendement a 
été rejeté au motif qu'il ferait 
peser de nouvelles charges sur 
les finances publiques. 
« Avec les nombreuses asso­
ciations de lutte contre les dis­
criminations fondées sur l'orien­
tation sexuelle - assure l'élue­
je continuerai d'agir pour que 
soit inscrite à l'ordre du jour de 
l'Assemblée et adoptée la pro­
position de loi [ .. . ) qui ouvre 
aux couple de femmes le droit 
de recourir à l'assistance 
médicale à la procréation et 
aux couple homosexuels le 
droit à adopter un enfant, à 
bénéficier de congés parentale 
et à partager l'autorité 
parentale » . 

Les élus. 

\ 
• Faut-il maintenir les activités industrielles en milieu 
urbain ? 
C'est, brutalement posée, la question soulevée aujourd'hui par certains habitants. 
La. récente « gr<;>gne c!e river'3:ins ," de l'usine de fonte e~ de raffin~ge de graisses 
ammales ALVA a Reze actualise a nouveau cette question. lnséree dans le pay­
sage rezéen depuis plus de soixante ans, en vis~à-vis de Béghin-Say, l'ancienne 
entreprise Mainguet devenue ALVA emploie aujourd'hui près de 1 OO personnes. 
Rappelons-le, à toutes fins uti1es, l'activité de fonte et de raffinage de corps gras 
animaux (issus de volailles) est une activité utile. Cette utilité s'est trouvée renfor~ 
cée depuis la crise de la « vache folle ,, et l'interdiction en 2001 de traiter les 
graisses bovines. 

Yann VINCE 
Vic~Président de Nantes 
Métropole et Conseiller 

Municipal de la ville de Rezé 

Les conditions du développement industriel ont considérablement changé 
en milieu urbain depuis le dernier quart du 2()ème siècle. Ainsi les « installations 
classées pour la protection de l'environnement » (ICPE} sont tenues de respecter 
un certain nombre de normes environnementales et sanitaires. A ce titre, et pour 
reprendre l'exemple de l'entreprise ALVA, cette société a dû, depuis une dizaine 
d'années, transformer largement son " process » de production et réaliser une 
station d'épuration traitant les eaux usées jusqu'alors rejetées en Loire. Les nui­
sa.nces olfactives et so. nores qu'ils. subsiste.nt ne sont; .légitimement; pas 
tolérées par les riverains. C'est pourquoi la ville de Rezé a fait le choix 
d'exercer une pression suffisamment forte sur les exploitants pour obtenir la 
résorption de ces nuisances afin de créer les conditions de la pérennisation 
de cette activité économique sur ce site urbain. Une commission locale d'infor­
mation et de surveillance (CLIS) constituée de représentants d'associations de 
défense de l'environnement, de la municipalité, des services de l'Etat et de l'entre­
prise se réunit en mairie une fois l'an pour suivre de près le fonctionnement de l'exploitation. 

Les gênes occasionnées ne peuvent servir de prétexte à la désindustrialisation : c'est l'argument que sou­
tiennent les élus communistes lesquels avaient déclaré lors d'un conseil municipal, fin 2008, lors de l' instruction de 
la demande d'autorisation d'exploiter d'ALVA : « inciterons-nous ces entreprises à quiUer le cœur de l'aggloméra­
tion pour s'installer à la campagne, ce qui irait à l'encontre de toutes les préconisations en matière d'amenagemenl 
durable du territoire si l'on considère les conséquences que cela aurait sur l'étalement urbain ,. . 

•ADECR44 
Les élus communistes interpellent le préfet 
Depuis mars dernier, suite à l'adoption du projet de réforme territoriale, les préfets ont mis en place les 
commissions de coordination intercommunale (CDCI). Ces commissions ont pour but de réduire significati­
vement le nombre d'entités intercommunales. 
Les élus communistes, par la voix du président de l'ADECR 44, Marc Justy, on tenu à faire valoir au préfet 
leur position sur ces CDCI. 
Tout d'abord, ils regrettent que le préfet n'ait pas accepté la participation de leur association à cette com­
mission, « un manque à gagner pour la concertation, d'autant que la commission -ajoutent-ils- va être 
amenée à prendre des décisions importantes voire décisive d'ici la fin de l'année ,, . 
Ils ont également tenu à faire part au préfet de leurs inquiétudes et de leur colère quand à l'avenir des 
communes et de leurs groupements tout en dénonçant la réduction programmée du nombre des intercom­
munalités et ce, sans aucune concertation . 
Ils ajoutent que « les regroupement intercommunaux envisagés s'apparentent partout plus à une 
invitation à partager le peu d'argent qui reste suite à la suppression de la taxe professionnelle qu'à 
la construction de véritables intercommunalités de projet ambitieuses et porteuses d'avenir pour 
les salariés et pour les habitants ,, . 
Ils soulèvent des questions et attendent des réponses de la part de l'Etat sur les conséquences finan­
cières. patrimoniales et fiscales suite aux décisions qui seront prises et aux nouveaux schémas qui seront 
adoptés. 
C'est avec force qu'ils rappellent au préfet que les communes et leurs syndicats apportent des services 
irremplaçables à la population . C'est pourquoi , ils souhaitent élargir la durée des consultations des 
conseils municipaux afin d'étudier au mieux les propositions préfectorales. 
S'il était besoin, ils insistent sur leur « opposition résolue à la réforme des collectivités territoriales » 
et leur « volonté de tout faire[. .. ] pour obtenir que la loi soit abrogée ,, . 
La volonté des élus communistes est claire : " préserver et améliorer la démocratie locale et défendre 
et renforcer les principes du service public ». 

• Saint-Malo-de-Guersac 
Des élections le 05 juin 
Suite à la démission d 'une adjointe pour raison de santé puis à celle 
d'alain Bentaha de ses fonctions de Maire de Saint-Malo-de-Guersac, 
les citoyens malouins devront se choisir un nouveau conseiller munici ­
pal afin que le conseil puisse procéder à l'élection d 'un nouveau 
maire. 

Pierre Lagadec, contremaître, syndicaliste au terminal méthanier sera 
le candidat soutenu par le PCF et le Front de Gauche, un candidat 
pour porter, au sein du conseil municipal, les préoccupations, les 
inquiétudes et les espoirs des malouins. Dans la situation actuelle 
où la droite continue sa politique de casse le candidat rappelle com­
bien il y a besoin " d'une gauche qui ne renonce pas, une gauche à 
la hauteur des exigences populaires et porteuse des luttes sociales ,, . 
Alors que les salaires stagnent, Pierre Laguadec veut être un candi­
dat utile contre l'augmentation des impôts locaux, il souhaite mener à 
bien des projets nécessaires et pourtant restés sous silence depuis 
2008, comme par exemple celui de la RD50. Aussi ; il souhaite que le 
prochain maire puisse représenter sa vill e au sein d'une institution 
aussi importante que la Carène. 



AUJOURD !IHUI 
ET DEMAIN 

Conférence 
nationale 

3, 4 et 5 juin : 
Conférence nationale 
du PCF à Montreuil. 

Vétérans 

Mardi 7 JUm : 
Assemblée des vété­
rans à 15HOO à la 
fédération 

Fédération 

Mardi 7 JUm : 
Réunion du Conseil 
départemental à 
18H30 à la fédération. 

Fête des 
Nouvelles 

11 et 12 juin au parc 
paysager de St 
Nazaire. 

-Ele-cïions -
2012 

16, 17 et 18 juin : 
Consultation des com­
munistes. 

• Fête des Nouvelles 

Dans une semaine va se dérouler la fête départementale du PCF. 
Une fête rebelle et fraternelle dont la programmation politique, cul­
turelle et musicale est finalisée. 

Il reste à construire la fête, monter ses structures, installer le maté­
riel, organiser 
toute la tech­
nique, faire en 
sorte qu'elle 
offre les 
meilleures condi­
tions possibles à 
ses acteurs, ses 
animateurs et 
ses visiteurs, 
qu'elle soit 
accueillante et 
chaleureuse, de 
qualité. 

le montage et le démontage de la fête demande l'implication de 
nombreux militant(e)s car la fête débute dès le montage et se ter­
mine à la fin de son démontage. Rendez-vous à tous celles et ceux 
qui peuvent y participer, est donc donné au parc paysager de St 
Nazaire : 

Vendredi 1 O juin à 9HOO pour le montage 
Lundi 13 juin à 9HOO pour le démontage 

UN CAR POUR LA FETE 
Un car au départ de l'agglomération 

nantais est prévu : 

1 OhOO : Place de la petite hollande 
1OH15 : Parking carrefour rond­

point des chataîgners 

Pour réserver votre place : 
02 40 35 03 OO 

• Soirée "Génération Révolution" 

Musique engagée, interventions politiques, établissement décoré 
aux couleurs de la JC 44 et des dizaines de 
jeunes issus d'horizons divers se rencon­
trant et débattant voilà quelques ingrédients 
qui ont permis aux jeunes communistes de 
réussir cette belle soirée « Génération 
Révolution ,, , à la " scène Michelet ,, le 
25 Mai 2011 ! Alors que les peuples du 
Maghreb et du Moyen-Orient se soulèvent 
pour réclamer démocratie , justice, et pro­
grès social et que ce que certains ont 
nommé les printemps " arabes » semblent 
fleuri r jusqu 'en Europe les jeunes commu­
nistes de Loire-Atlantique souhaitent mul­
tiplier et amplifier ces initiatives en direc­
tion de l 'ensemble de la jeunesse pour 
construire et proposer l'alternative que le 
peuple réclame. 
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Augmenter 
les salaires 

pas les actionnaires 

Avoo le Flon\ de swrJie met&ona nœ rorcœ en commun 

On ne peut que constater l'influence 
démesurée qu'ont acquit ces 
agences sur les marches finan­
ciers et donc par ricochet sur 
l'économie réelle. Leurs indicateurs 
deviennent un enjeu politique majeur, 
et un prétexte confortable aux politi­
ciens pour excuser l'aggravation de 
la violence libérale. 

pect financier. Or on ne peut juger 
les cibles de ces agences, entre 
autres les Etats, qu'à travers un 
prisme beaucoup plus vaste : social, 
politique, et d'économie réel. Il est 
évident que ces agences servent 
d'autres intérêts que la simple vérité 

ticipent à l'accomplissement du pro­
jet libertarien anglo-saxon de rempla­
cement pur et simple de l'Etat par le 
marché, et donc désintègrent ce qui 
pourrait protéger un minimum les tra­
vailleurs contre la marchandisation à 
outrance de leur force de travail. 

L'évolution de ces agences s'est faite 
dans les années 80 avec la vague 
libérale et elles se sont transnationa­
lisées en même temps que les flux 
de marchandises et de capitaux. 

Pourquoi la casse sociale ? Elles ne 
pren­
nent en 
compte 
comme 
critère 
de juge­
ment 
que l'as-

cc La nationalisation des entre­
prises les plus sensibles aux 
indicateurs des agences, 
comme les banques, permetrait 
d'atténuer leurs effets » 

La question du pouvoir de ces 
agences est posée. Elles ignorent 
les souverainetés nationales et 
sont indifférentes aux politiques 
et donc à la volonté des peuples. 
Etant transnationalisées, elles sont 
incontrôlables. Tant qu'il y aura des 
marchés financiers, il y aura des indi­
cateurs susceptibles de les déstabi­
liser servant des intérêts idéolo­
giques souvent contraires à la santé 
économique des Etats. La nationali­
sation des entreprises les plus sen­
sibles aux indicateurs des agences, 
comme les banques, permettrait d'at­
ténuer leurs effets néfastes. 

CO Par Florian BONY • 
~ "S'il y a eu la réforme des retraites, 
O> c'est uniquement pour complaire aux 
~ agences de notation" constatait cyni­
~ quementAlain Mine en bon prophète 
(/) amoral du libéralisme. 
-3 

statistique. Elles alimentent la spé­
culation sur la dette des Etats, les 
ventes à découvert, et la volatilité des 
marchés, qui au final bénéficient à 
l'accumulation du capital. Elles par-
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